
CHAPITRE 79

Loi confirmant des résolutions adoptées
par les Commissaires d'écoles pour la
municipalité de Shawinigan Falls, dans
le comté de Saint-Maurice, relativement
à l'imposition de la machinerie de
Aluminum Company of Canada, Limited

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que les Commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Shawini-

gan Falls, dans le comté de Saint-Maurice,
ont, par leur pétition, représenté:

Que les besoins de la défense nationale
ont déterminé Aluminum Company of
Canada, Limited à construire dans la mu-
nicipalité de Shawinigan Falls une nou-
velle usine et nécessiteront durant la guer-
re la construction d'agrandissements et de
nouvelles usines et fabriques; que lesdites
usines et fabriques auront à subir des con-
ditions économiques spéciales dues à la
guerre et à l'après guerre; qu'il est juste
de prendre en considération lesdites cir-
constances dans l'imposition desdites usi-
nes et fabriques comme les électeurs pro-
priétaires l'ont reconnu lors d'un vote
provoqué à ce sujet par la cité de Shawini-
gan Falls; que deux résolutions concer-
nant les cotisations de ladite Aluminum
Company of Canada, Limited ont été adop-
tées par lesdits commissaires d'écoles pour
tenir compte des circonstances susmen-
tionnées; et

Attendu qu'il est à propos de confirmer
et ratifier lesdites résolutions;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préambu-
le.
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1. Les résolutions adoptées par les
Commissaires d'écoles pour la municipa-
lité de Shawinigan Falls, dans le comté de
Saint-Maurice, le 30 juillet 1941 et le 17
mars 1942, concernant l'imposition des pro-
priétés de Aluminum Company of Canada,
Limited, dans la municipalité de Shawini-
gan Falls sont par la présente loi confir-
mées, ratifiées et déclarées obligatoires
tant à l'égard desdits commissaires d'écoles
qu'à l'égard de la compagnie intéressée,
sujet cependant, quant aux usines et fa-
briques nouvelles mentionnées dans la ré-
solution susdite du 17 mars 1942, à ce
qu'elles soient construites ou en voie de
construction le 31 décembre 1943.

2 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Résolu-
tions rati-
fiées.

Entrée en
vigueur.


